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Rapport de la commission sociale et de la jeunesse chargée d'examiner la motion de Mmes Nicole Bobillier, Catherine Hämmerli-Lang et M. Didier Bonny, renvoyée en commission le 13 octobre 1999, intitulée: «Pour une couverture suffisante et rapide des besoins d'encadrement socioculturel des jeunes dans le secteur Champel/Florissant/Malagnou».





Rapporteur: M. Jacques Mino.





Nous tenons tout d’abord à remercier Mme Meyer pour l’aide qu’elle nous a apportée tout au long des six séances consacrées à cet objet de par la qualité de ses procès-verbaux.





En 1996 déjà, sept séances avaient été consacrées à la Maison du Bout-du-Monde, à partir du même souci de prise en charge des jeunes et des adolescents du quartier de Champel. Les débats, cette fois, ont été, semble-t-il, plus sereins qu’alors. 








Rappel de la motion





PROJET DE MOTION





Considérant que:





1.	5000 enfants habitent et fréquentent les écoles des quartiers de Champel, Florissant, Malagnou;





2.	la Maison de quartier de Champel n'a pas encore la possibilité d'assumer plus que ce qu'elle n'offre;





3.	après sa démonstration de ces derniers mois, Le Chalet, anciennement ECLA, prouve, en accueillant une centaine d'enfants, qu'il peut parfaitement assumer un rôle complémentaire dans ces quartiers, à titre de solution transitoire,





le Conseil municipal invite le Conseil administratif à proposer rapidement un arrêté budgétaire permettant:





–	de renforcer substantiellement les moyens accordés à la Maison de quartier de Champel;





–	d'accorder au Chalet les moyens nécessaires pour fonctionner lors de la période transitoire;





–	d'étudier un mode de fonctionnement valable permettant l'ensemble des activités des enfants et des adolescents dans les quartiers de Champel, Florissant, Malagnou.








Séance du 18 novembre 1999


Audition des motionnaires (M. Bonny ne désire pas être auditionné)





Les motionnaires fournissent un mémoire circonstancié portant sur l’historique des structures mises en place dans cette partie de la ville, soit:





–	la Maison du Bout-du-Monde (MBM): la commission sociale et de la jeunesse est saisie, dès octobre 1995, du problème posé par la gestion inacceptable faite par M. de Echanove, directeur, de la subvention municipale attribuée à la MBM. En conséquence, le Conseil municipal supprime la subvention de la MBM en juin 1996. Mme Torelle, animatrice des activités enfants, est licenciée par le directeur, lequel occupe aujourd’hui encore les lieux, suite à de multiples recours;





–	la Maison de quartier de Champel, au 32 de l’avenue Peschier: elle est mise en place en avril 1996 par M. Michel Rossetti et est affiliée à la Commission cantonale des centres de loisirs et de rencontres (CCCLR), devenue aujourd’hui la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle (FASe), ainsi qu’à la Fédération des centres de loisirs et de rencontres (FCLR);





–	ECLA (Espace créatif de loisirs actifs): cette association est mise en place en janvier 1997, sous l’impulsion de parents mécontents de la fermeture des activités enfants de l’ex-MBM. Elle engage Mme Torelle comme animatrice et cherche des finances et des locaux. En août 1998, la Ville attribue temporairement à l'ECLA (jusqu’en janvier 1999, puis jusqu’en février 2000) le Chalet, sis au 34 de l'avenue Peschier. Le Conseil administratif alloue 25 000 francs de subvention.





En février, puis en mars 1999, l’assemblée générale de l’ECLA refuse de donner au comité décharge des comptes. Ce dernier démissionne;





–	le Chalet: cette association est créée en avril 1999 par un nouveau comité, pour poursuivre, avec la même animatrice, les activités de l’ex-ECLA, mais sans en reprendre le passif financier.





Les motionnaires relèvent qu’il faut assurer la survie du Chalet (attribution de locaux, subventions), car il a prouvé sa complémentarité avec la Maison de quartier de Champel.





Ils notent que Mme Torelle est une personne expérimentée.





Par ailleurs, la Maison de quartier de Champel ne semble pas avoir les moyens de répondre suffisamment à la demande tant en personnel qu’en locaux (n’ayant de l’espace que pour environ 30 enfants). 





Il faudrait donc les lui fournir, car il y a un réel besoin à satisfaire pour des adolescents du quartier. Les motionnaires posent également la question d’une collaboration entre la Maison de quartier et le Chalet.





Les commissaires font remarquer que les adolescents de Champel sont les mêmes qu’ailleurs, qu’il serait intéressant de savoir quelle population, en dehors des enfants, fréquente la Maison de quartier de Champel et de connaître le point de vue des responsables de la FASe sur la politique qu’ils souhaitent voir mise en place en Ville de Genève dans l’avenir.





Les relations entre les deux structures actuelles sont correctes, mais souffrent des craintes dues au fait que Mme Torelle et certains parents participaient aux activités de la MBM, laquelle était orientée vers la mise à disposition d’activités organisées, et payantes, ce qui ne va pas dans le sens des activités développées par les maisons de quartier et centres de loisirs et de rencontres, dans le cadre de la charte de la FASe. 





Le problème des locaux est abordé, pour regretter que des lieux à l’usage des sociétés et des centres de loisirs ne soient pas systématiquement prévus lors de constructions décidées par la Ville.








Séance du 9 décembre 1999


Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif





Statistiques. M. Tornare fournit les statistiques pour les quartiers de Champel, Florissant et Malagnou. Il en ressort que les pourcentages en âge de la population de ces quartiers sont très proches de ceux de la Ville; seul le pourcentage des adolescents est très légèrement supérieur (+ 0,2%).





Le Chalet. S’étant engagé à renforcer le service public en matière d’encadrement socioculturel, le magistrat estime que le Chalet mérite d’être soutenu. Il a accordé à cette association 15 000 francs pour 1999 et 20 000 francs pour 2000, tout en demandant aux responsables de s’associer au service public et de se mettre en conformité avec la FASe, ce qui a été accepté. 





En outre, Mme Torelle devra obtenir les titres nécessaires, dans un délai de trois ans, en suivant une formation en cours d’emploi à l’Institut d’études sociales (IES).





La MBM. Concernant la MBM, le magistrat sera intransigeant quant à la libération rapide des locaux.





La Maison de quartier de Champel. M. Tornare est conscient que, face aux nouveaux problèmes rencontrés par les jeunes, les maisons de quartier vont vers d’autres types de mission, notamment avec des spécialistes de la médiation de quartier travaillant en réseau, ce qui nécessite des moyens supplémentaires. Il se peut que de petites unités gérées par des jeunes, qui se les approprieraient sous contrat, voient le jour.





Collaboration. La Maison de quartier de Champel a accepté, dans ces conditions, de travailler avec le Chalet. Le magistrat imagine pouvoir les réunir dans un nouveau lieu, éventuellement à la MBM, afin de renforcer leur collaboration, notamment en direction des adolescents.





Un commissaire remarque que la situation de la MBM est trop excentrée pour un tel projet.








Séance du 13 janvier 2000


Audition des représentants de la Maison de quartier de Champel/Florissant/Malagnou (dite de Champel). Ils remettront leurs rapports d’activités 1997 et 1998 pour la prochaine séance de la commission








Affiliation. La Maison de quartier de Champel/Florissant/Malagnou est affiliée à la FASe, en ce qui concerne le personnel et les objectifs des activités, et à la FCLR en ce qui concerne l’association.





(Lors de la séance du 27 janvier 2000, une lettre sera remise à la commission, dans laquelle la FCLR manifeste sa confiance dans le comité et l’équipe de la Maison de quartier de Champel).





Nombre de jeunes pris en compte. Les représentants pensent que le chiffre de 5000 enfants, cité dans la motion, est surévalué (les chiffres fournis par M. Tornare indiquent en fait 1399 enfants de 4 à 14 ans et 618 adolescents de 15 à 19 ans).





Besoins. Les représentants de la Maison de quartier de Champel remercient les motionnaires, qui souhaitent leur donner davantage de moyens, mais ils soulignent, en tant que membres de la coordination centre-ville, que plusieurs centres aérés manquent de place et qu'eux-mêmes ne se proposent pas de demander des moyens supplémentaires pour Champel de manière isolée.





La question de locaux plus grands ne revêt pas, pour eux, de caractère prioritaire. Mais ils s’inscrivent, bien sûr, dans une demande plus générale de nouveaux animateurs.





Activités. La Maison de quartier développe un projet associatif axé sur la participation des habitants de tous âges désirant s’impliquer dans une démarche collective par des actions concrètes, en collaboration étroite avec les associations du quartier, par exemple pour les personnes âgées, avec Val-Fleuri. Ses activités l’amènent donc à s’adresser non seulement aux enfants et aux jeunes, mais aussi à l’ensemble de la population.





Elle suit une centaine d’enfants, dont 35 viennent le mercredi, et est à l’écoute de leurs souhaits pour les aider à réaliser leurs projets. 





Elle pense qu’il faut éviter de multiplier les lieux où les jeunes viennent consommer des activités toutes faites, mais qu’il faut plutôt chercher à les rejoindre là où ils sont, pour les amener à prendre des initiatives. Il n’y a pas d’inscription préalable aux activités, ce qui permet, par ailleurs, de répondre avec souplesse aux besoins des familles.





Ce travail se réalise dans le cadre des réseaux existants et en collaboration avec des intervenants tels que le conseiller social du cycle d'orientation de la Florence, s’il s’agit d’adolescents. C’est une tâche peu visible et de longue haleine. Lors des soirées, les animateurs rencontrent des 12-14 ans et des 18-20 ans. Les 15-17 ans sont ailleurs.





La Maison de quartier de Champel n’édite pas de bulletin propre, comme le fait, par exemple, la Maison des Acacias, mais publie cinq fois par an une page dans les «Nouvelles de Champel/Malagnou/Florissant». Cela touche tous les foyers, réduit les coûts et représente un gain de temps.





Relations avec l’association le Chalet. Elles n’ont porté, pour l’instant, que sur une demande de locaux que la Maison de quartier ne pouvait, à l’évidence, pas satisfaire. Pour autant que cette association intègre la FASe et en respecte la charte, la Maison de quartier est prête à travailler en collaboration avec elle et se réjouit que M. Tornare ait déjà prévu une rencontre dans ce sens. Mais une fusion paraît peu probable, dans la mesure où le fonctionnement des deux associations est différent et qu’en tout état de cause il faudrait garder deux gestions séparées.





Le Chalet offre des cours et des ateliers d’activités créatrices pour lesquels les enfants s’inscrivent et que les familles financent en partie. Il offre un réel service à la population, mais différent des tâches qui sont confiées à la Maison de quartier.





Nouveaux postes. A une remarque relevant que bien des jeunes n’ont pas trouvé de place pour les activités des centres aérés et que la Ville devrait pouvoir fournir une aide plus importante, il est répondu qu’augmenter le budget de fonctionnement ne règle pas la question des salaires de nouveaux postes, lesquels dépendent du Département de l'instruction publique. Mais il est certain que, avec plus de postes, la Maison de quartier de Champel pourrait faire un meilleur travail. Si un appui de la commission dans ce sens est possible, cela serait utile. La question des locaux ne se poserait qu’ensuite.








Séance du 27 janvier 2000


Audition des représentants du Chalet. Ils nous remettent un dossier.





Membres. L’association n’a pas de membres en dehors des parents des enfants.





Fonctionnement. Le Chalet fonctionne, en dehors des heures scolaires, de 16 h 30 à 18 h 30 et le mercredi toute la journée, en accueil libre (lire, jouer, parler avec l’animatrice), et aussi sous forme d’activités dirigées en ateliers, pour lesquelles les enfants doivent préalablement s’inscrire et payer. Une centaine d’enfants le fréquentent à tour de rôle, pour environ 30 places. Le mercredi, ils peuvent y prendre un repas pour 7 francs.





Le secrétariat et l’animatrice assurent une permanence régulière, tout au long de la semaine.





Locaux. Les locaux sont mis gracieusement à la disposition de groupes de musique et de cours de langues qui s’adressent également aux adultes le soir. Ils peuvent encore être prêtés lors d’une fête. A ces occasions, des dons éventuels sont reçus.





Buts. Les buts de l’association sont orientés vers la prévention, le développement personnel de l’enfant, l’intégration dans le milieu social et l’apprentissage de la différence, en promouvant le respect de l’autre.





Collaboration. Une rencontre a eu lieu entre la nouvelle présidente et la Maison de quartier de Champel, rencontre qui n’a pas débouché sur une collaboration. Les responsables de la Maison de quartier estimaient qu’ils n’étaient pas encore bien installés dans leur fonctionnement et que, par ailleurs, une collaboration régulière se mettrait en place naturellement dès que cette association serait membre de la FASe et de la FCLR. 





Cependant, l’automne dernier, une collaboration s’est mise en place à l’occasion d’un centre aéré organisé par la Maison de quartier, lequel ne pouvait répondre à toutes les demandes. Le Chalet a alors mis sur pied une semaine d’ateliers pour 20 enfants.





Budget. Le Chalet n’a pas repris le déficit de 100 000 francs laissé par la première association ECLA. L’animatrice n’a pas été payée, et le dossier est étudié par le département des finances.





Le budget actuel est déficitaire, bien que le personnel soit plutôt mal rétribué. (Il est secondé par trois personnes au chômage en fin de droit – placées par l’Office cantonal de l'emploi – qui assurent le secrétariat et l’entretien). Près d’un tiers des familles ne peuvent pas payer leur participation aux activités, soit 20 familles représentant 30 enfants, dont 7 ou 8 familles dans un cadre négocié. Le manque à gagner est de 20 000 francs. Il en va de même pour les repas du mercredi, mais cela relève d’une comptabilité séparée.





Le comité s’est adressé à M. Aegerter pour lui demander de l’aide. Il a accepté de couvrir le déficit lié à la semaine d’activité non planifiée (2300 francs). Un don de 20 000 francs sera versé par la Loterie romande pour l'achat de matériel, dès qu’un local définitif sera trouvé. 





Avenir du Chalet. M. Tornare a déjà réuni les responsables de la FASe et du Chalet. Le comité se dit prêt à remplir les conditions requises pour rejoindre la FCLR et la FASe, notamment celle prévoyant que l’animatrice entreprenne une formation professionnelle.





Le problème des locaux est urgent, dans la mesure où l’on sait depuis longtemps qu’il faudra libérer ce lieu très prochainement. Il faudrait trouver l’espace pour 3-4 ateliers, chacun pouvant recevoir 6 à 8 enfants, ainsi que pour un local de récréation. La Ville cherche des locaux et une ligne de subvention est déjà inscrite au budget.





L’association est disposée à avertir rapidement les parents de la proche fermeture (temporaire).





Divers. Une association canadienne s’est présentée à Genève: «Les Petits Débrouillards». Elle vise à développer l’intérêt scientifique pratique des enfants et cherche un financement pour rentrer dans les programmes des centres de loisirs.





Le Chalet bénéficie déjà de l’aide d’un scientifique qui parle aux enfants, mais n’a pas les moyens de leur permettre d’accéder aux mêmes expérimentations. Un travail commun n’est donc pas envisageable.








Séance du 17 février 2000


Audition de M. Claude Dupanloup, directeur de la FASe, présence momentanée de Mme Mottet-Durand, présidente.





Présentation. La FASe regroupe 38 maisons de quartiers et centres de loisirs et de rencontres, dont 14 sur le territoire de la Ville. (Le dernier s’est ouvert aux Grottes, dans une petite arcade).





Elle compte 160 animateurs, 60 personnes pour le travail administratif et un nombre important et fluctuant de moniteurs.





Sa charte oriente les collaborateurs davantage vers un travail sur l’extérieur et les incite à se déplacer là où se trouvent les jeunes. 





Des expériences de travail «hors murs» ont déjà été menées, notamment autour du parc des Acacias. Il s’agit d’un travail de médiation entre différents partenaires: îlotiers et agents de ville, groupes de jeunes ou d’habitants, concierges d’immeubles ou lieux d’accueil comme le Caré.





Il faut d’abord aller au-devant des jeunes, avant de pouvoir les inviter à venir dans les centres, où sont maintenues les activités traditionnelles.





Le travail hors murs devrait être temporaire. Il s’agit d’un travail de développement communautaire, prenant en compte des groupes et des individus.





Il se distingue du travail effectué par des éducateurs de rue, lesquels suivent des jeunes de manière individuelle et sur le long terme, travail qui relève plutôt du mandat de la Protection de la jeunesse ou du Service social de la Ville. Mais il ne paraît ni possible ni souhaitable de faire accompagner par un éducateur de rue chaque jeune en rupture.





A ce jour, il y a 6 postes de travailleurs sociaux hors murs qui dépendent directement de la FASe en même temps que d’une commune. Travailleur social, commune et FASe établissent ensemble une feuille de route définissant les tâches pour une période de deux mois.





Dans un premier temps, la commune sollicite la FASe, qui évalue la situation sociale avec Le Point (structure ouverte de la Protection de la jeunesse) et l’EPIC (Equipe de prévention et d’intervention communautaire de l’Hospice général). Ensuite, la FASe recherche des travailleurs sociaux chevronnés et volontaires.





Pour l’instant, ces expériences ne concernent que des communes périphériques du canton. Si la Ville détecte un besoin nécessitant la mise sur pied d’un tel partenariat, elle peut contacter la FASe.





Les travailleurs sociaux ont un statut de droit privé conventionné, qui s’aligne sur l’échelle des traitements en vigueur à l’Etat. Un diplôme d’une école sociale reconnue est exigé. Il faut un animateur et 4 moniteurs pour encadrer 32 enfants/jeunes pour les activités extérieures. Il en faut moins pour les activités d’intérieur.





Les postes d’animateurs sont financés par le Département de l'instruction publique. Dans le cas de la Ville, ils sont financés pour moitié par l’Etat et pour moitié par la Ville. Il n’y a pas d’objection à ce que la Ville engage quelqu’un à 100%, pour autant que cela reste dans le cadre du partenariat existant qui permet à la Ville et à la FASe de procéder au choix de l’animateur d’un commun accord.





Les locaux des maisons de quartier et des centres de loisirs et de rencontres relèvent de la responsabilité des associations et de leur commune.





Le financement des frais d’infrastructure et d’animation est pris en charge par la commune.





Le Chalet. Il faudrait renforcer ses moyens en direction des jeunes tout en confirmant ses activités actuelles. Dès que cette association aura rempli les critères de locaux, de financement et de personnel, elle pourra se joindre à la FASe, dans un système partenarial. Les difficultés de collaboration actuelles sont peut-être dues en partie à la très grande proximité des deux lieux. Aux Pâquis, une situation semblable a bien évolué, mais les lieux sont plus distants.





En ce qui concerne Mme Torelle, elle devrait pouvoir suivre une formation en cours d’emploi à l’IES, pour laquelle elle serait libérée une semaine par mois, sans diminution de salaire. Les dérogations éventuelles sont du ressort de l’école, sous réserve de l’accord de l’organisation faîtière nationale.








Séance du 16 mars 2000


Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif





M. Tornare explique que l’association de la Maison du Bout-du-Monde a bien accepté de quitter les lieux, mais il s’est avéré qu’une nouvelle association avait pris le relais: Nomades Café.





S’il a demandé l’évacuation des lieux au 1er mars, c’est dans le but d’obliger le comité de Nomades Café à venir le rencontrer. Convenant qu’il y a peu de lieux disponibles pour ces jeunes, il  leur a proposé, pour une période de trois ans, un contrat de confiance dans le cadre de l’arrangement suivant:





–	Nomades Café occupe le sous-sol (discothèque) et 60% du rez-de-chaussée (café), une clause interdisant à M. de Echanove d’exploiter une quelconque surface de la MBM;


–	le Chalet occupe 40% du rez-de-chaussée (cuisine + salle à manger), le premier étage, un bureau au 2e étage, ainsi que le local de la poterie et une grande partie du jardin;


–	l’administration de la Délégation à la petite enfance occupe le deuxième étage





Un coordinateur, fonctionnaire du département des affaires sociales, des écoles et de l'environnement, assure l’application de ces décisions.





Dès le 13 mars des travaux ont commencé pour sécuriser les lieux et pour empêcher les utilisateurs du café de pouvoir accéder au reste de la maison. Le SEVE aménagera et entretiendra le jardin.





Le magistrat a rencontré les voisins et leur a conseillé de créer une association de voisinage afin qu’ils puissent être régulièrement consultés. 





La juriste du département vérifie que les activités soient liées à des autorisations.





Les commissaires apprennent que les utilisateurs de Nomades Café sont de jeunes nantis, entre 20 et 25 ans, qui ont refusé de se déplacer dans un autre lieu mis à leur disposition. Ils estiment que ces jeunes auraient les moyens de se trouver un autre lieu et se montrent inquiets de voir cohabiter des enfants avec un débit de boissons. Plusieurs craignent que dans trois ans la Ville se retrouve dans la même situation et préféreraient que Nomades Café soit évacué comme prévu.





M. Tornare répond qu’il privilégie le dialogue à l’affrontement, qu’il y a d’autres situations tolérées de lieux squattés et qu’il tente avec succès de récupérer une maison laissée par plusieurs magistrats aux mains d’occupants qui ont reçu, encore récemment, la caution du maire de la Ville!








Conclusion





La commission accepte, à l’unanimité, la motion amendée ci-dessous.





PROJET DE MOTION AMENDÉE








Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:





–	permettre à l’association le Chalet de fonctionner correctement dans les locaux de la villa Tardy;





–	accorder à l’association le Chalet les moyens matériels nécessaires à ses activités, pour la période transitoire qui la conduira à intégrer la FASe;





–	étudier, en lien avec la FASe, les besoins spécifiques des enfants et adolescents de Champel/Florissant/Malagnou et proposer, le cas échéant, de nouveaux moyens d’action.
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